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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Unimetal
Question écrite n° 11299

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le differend qui oppose l'usine Unimetal et ses salaries, a propos de l'article 36 de la
convention emploi de la siderurgie qui fixe les criteres de lourdes restructurations auxquels est soumise
Unimetal. Son predecesseur avait officiellement accepte la totalite des conges de longue duree reclames
jusqu'en 1995 par la direction generale et les partenaires sociaux, signataires de la convention. Lors de reunions
entre les syndicats et les representants de la direction d'Unimetal, ces derniers avaient affirme que les pouvoirs
publics ne donneraient pas leur accord pour les departs en conges de longue duree si la direction generale ne
presentait pas un accord paritaire reprenant des elements de la loi quinquennale, dont les TRILD. Les salaries
d'Unimetal sont en desaccord avec la position des pouvoirs publics et ne peuvent admettre que le ministere du
travail ne se conforme pas aux engagements de son predecesseur. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre la position exacte prise par ses services a l'egard du probleme qu'il vient de lui exposer.

Texte de la réponse

Le ministre du travail a confirme a plusieurs reprises qu'il respecterait les engagements de son predecesseur sur
les conges de longue duree prevus pour les societes du groupe Usinor-Sacilor, et Unimetal en particulier, et a
meme decide, le 10 decembre 1993, de pratiquement doubler les dotations correspondantes, pour faciliter le
bon deroulement des restructurations prevues. Les departs en conges de longue duree, qui ne constituent que
l'une des dispositions d'un plan social, ne peuvent etre mis en oeuvre que correlativement aux autres mesures.
Ils ont donc ete differes pendant le temps necessaire a la negociation sur les modalites de mise en oeuvre de la
preretraite progressive, du temps partiel et du temps reduit indemnise de longue duree. Le projet de plan social
du groupe Usinor-Sacilor a ete presente a la commission permanente du comite superieur de l'emploi du 17 mai
1994. La procedure de l'article 36 de la convention pour l'emploi dans la siderurgie du 29 octobre 1990 pourra
donc etre mise en oeuvre dans le cadre du plan social Unimetal, apres la consultation reglementaire des
representants du personnel.
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